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Le Livre de bord européen
de l’innovation
L’innovation figure parmi les priorités de tous les
États membres et de la Commission européenne.
Partout en Europe, des centaines de mesures de
politique et de rég imes d’aide en matière
d’innovation ont été mises en œuvre ou le seront
d’ici peu. La diversité de ces mesures et régimes
reflète celle des conditions-cadres, des préférences
culturelles et des priorités politiques des États
membres. Le “Premier plan d’action pour
l’innovation en Europe”, lancé par la Commission
européenne en 1996, a donné pour la première
fois un cadre analytique et politique commun pour
la politique d’innovation en Europe.

"Fondé sur ce plan d'action le Livre de bord
européen de l'innovation (“European Trend Chart
on Innovation”) est un outil pratique destiné aux
décideurs et aux gestionnaires de programmes
concernés par l’innovation en Europe. Géré par la
Direction Innovation de la DG Entreprises, le Livre
de bord a pour but de rassembler, d’actualiser
régulièrement et d’analyser les informations sur
les politiques d’innovation aux niveaux national et
communautaire, en mettant l’accent sur le
financement de l’innovation, la création et le
développement d’entreprises innovantes, la pro-
tection des droits de propriété intellectuelle et le
transfert de technologies entre la recherche et
l’industrie.

Le Livre de bord va dans le sens de la “méthode
ouverte de coordination”, établie par le Conseil de
Lisbonne en mars 2000. Il offre une aide aux
décideurs et aux gestionnaires de programmes en
Europe sous la forme d’informations et de
statistiques synthétisées sur les politiques, les
performances et les tendances de l’innovation dans
l’Union européenne. Il constitue aussi un forum
européen consacré à l’étalonnage et à l’échange
de bonnes pratiques dans le domaine de la politique
d’innovation.

Les produits du Livre de bord
Depuis janvier 2000, le Livre de bord de
l’innovation suit les évolutions des politiques
d’innovation dans tous les États membres de l’UE
et dans les pays suivants: Bulgarie, Chypre,
République tchèque, Estonie, Hongrie, Lettonie,
Liechtenstein, Lituanie, Norvège, Pologne,
Roumanie, Slovaquie et Slovénie. Le site Internet
du Livre de bord (www.cordis.lu/trendchart)
permettra d’accéder aux services et publications
suivants, au fur et à mesure de leur mise à dispo-
sition:

• une base de données sur les programmes
de politiques d’innovation en Europe;

• un annuaire des agences et des ministères
concernés par l’innovation;

• des rapports nationaux;

• des rapports de tendance semestriels;

• des rapports d’étalonnage sur des thèmes
précis;

• des rapports statistiques tels que le Tableau
de bord européen de l’innovation;

• des lettres d’information et des bulletins
réguliers;

• des rapports annuels;

• diverses autres publications.

Ce rapport a été rédigé en relation avec un contrat
de service avec MERIT (Anthony Arundel et Hugo
Hollanders).

Contact: Peter Löwe: peter.loewe@cec.eu.int

Préface
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continuer ➜

Résumé analytique

Contexte
Depuis 2000, la Commission européenne publie le Tableau de bord européen de l’innovation (TBEI),
en tant qu’instrument de suivi annuel de la stratégie de Lisbonne. Outre les données relatives aux États
membres de l’UE, aux États-Unis et au Japon, la présente édition englobe, pour la première fois, des
données sur la plupart des pays associés1  et des pays candidats à l’UE, ainsi que sur les régions de
l’UE. Toutes les données ont été mises à jour, sauf celles concernant les quatre indicateurs fondés sur
l’enquête communautaire sur l’innovation (ECI). L’édition 2002 contient, par conséquent, des don-
nées pour treize indicateurs sur dix-sept. Sous réserve de disponibilité des données de la dernière ECI,
le TBEI 2003 devrait à nouveau proposer un indice de synthèse des tendances nationales de l’inno-
vation, similaire à celui présenté en 2001.

Faibles performances en matière d’innovation pour l’UE dans son ensemble
Le TBEI 2002 confirme que les performances de l’UE en matière d’innovation demeurent faibles par
rapport à celles de ses principaux concurrents mondiaux. Le Japon et les États-Unis devancent l’UE au
regard de respectivement huit et sept des dix indicateurs pour lesquels des données comparables
sont disponibles. Pour les nouveaux diplômés en sciences & ingénierie et les dépenses publiques de
R&D, les moyennes de l’UE et des États-Unis sont très proches. La seule avance significative enregis-
trée par l’UE au sein de la Triade est celle prise sur le Japon dans le domaine de l’accès à Internet à
domicile.

Résultats tendanciels encourageants
L’analyse des tendances fait apparaître une situation plus encourageante. Pour cinq des huit indica-
teurs de tendance comparables, l’UE affiche de meilleurs résultats que les États-Unis. En termes de
tendance, les États-Unis se classent devant l’UE pour les brevets de haute technologie auprès de l’OEB
et la R&D des entreprises, tandis qu’un recul identique s’observe aux États-Unis et dans l’UE pour la
R&D publique. Par rapport au Japon, l’UE est en tête pour l’ensemble des sept indicateurs de tendance
disponibles. Ces résultats tendanciels globalement positifs permettent de penser que l’UE est sans
doute en train de combler son retard sur ses principaux concurrents.

Écarts persistants pour la R&D des entreprises et les demandes de brevets de haute technologie
Les deux principales faiblesses diagnostiquées en 2001 subsistent toutefois. Pour les brevets de
haute technologie auprès de l’OEB, l’UE a connu une croissance importante (+55 %), mais les deman-
des américaines de brevets de haute technologie en Europe ont augmenté plus rapidement encore
(+67,8 %). Pour la R&D des entreprises, le taux d’accroissement moins élevé dans l’UE qu’aux
États-Unis est particulièrement préoccupant, puisqu’il s’agit là de l’un des principaux indicateurs de
l’innovation technologique future.

Certains des numéros un mondiaux de l’innovation sont européens
En ce qui concerne les différents États membres, le TBEI 2002 confirme que, pour de nombreux
indicateurs de l’innovation, les pays les plus performants au monde se trouvent au sein de l’UE. Les
principaux pays innovateurs de l’UE sont les petites économies situées au nord de l’Europe, à savoir
la Finlande, la Suède, le Danemark et les Pays-Bas. Le Royaume-Uni est la plus innovatrice des grandes
économies. Pour sept des dix indicateurs comparables, les leaders de l’UE devancent à la fois les
États-Unis et le Japon. L’Irlande, la France, la Finlande, le Royaume-Uni et la Suède sont en tête pour les
nouveaux diplômés en sciences et ingénierie, la Finlande, la Suède et les Pays-Bas pour la R&D
publique, la Suède et la Finlande pour la R&D des entreprises; la Finlande, la Suède et les Pays-Bas
occupent les premières places pour les demandes de brevets de haute technologie auprès de l’OEB,

1 À des fins de simplification terminologique, l’expression «pays associés» est employée dans
le présent document pour désigner les pays qui, en sus des pays candidats à l’UE, sont
associés au Sixième programme-cadre de recherche et développement technologique.
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le Luxembourg, l’Espagne et les Pays-Bas pour les nouveaux capitaux levés, les Pays-Bas, la Suède et
le Danemark pour l’accès à Internet à domicile et la Suède, le Royaume-Uni et les Pays-Bas pour les
dépenses consacrées aux TIC (technologies de l’information et de la communication).

L’Europe du Sud rattrape son retard
Certains pays d’Europe du Sud présentent des améliorations rapides. Au Portugal et en Grèce, la
R&D, tant du secteur public que des entreprises, augmente beaucoup plus vite que la moyenne de
l’UE. L’Espagne se situe largement au-dessus de la tendance moyenne de l’UE pour l’emploi dans les
services de haute technologie et les brevets de haute technologie. Aucune amélioration majeure n’est
à signaler en Italie.

Pays associés
Le TBEI 2002 fournit des données comparables pour la Suisse, l’Islande et la Norvège. La Suisse et
l’Islande se situent au-dessus de la moyenne de l’UE pour respectivement dix et onze indicateurs,
réalisant ainsi un score comparable à celui des pays les plus innovateurs de l’UE. Les résultats
tendanciels de la Suisse sont toutefois inférieurs à la moyenne de l’UE pour six indicateurs sur huit,
ce qui laisse penser que ce pays est probablement en train de perdre son avance en matière
d’innovation. Les très bons résultats enregistrés par l’Islande pour plusieurs indicateurs de l’innova-
tion des entreprises (R&D des entreprises, brevets et financement) sont dus, en grande partie, à sa
politique proactive de concentration et de promotion des investissements directs étrangers (IDE) dans
le domaine des biotechnologies. La Norvège se positionne en milieu de classement, avec d’excellents
résultats pour plusieurs indicateurs relatifs aux ressources humaines, mais des performances infé-
rieures à la moyenne de l’UE pour l’innovation des entreprises. Les résultats tendanciels de la Norvège
sont en deçà de la moyenne de l’UE pour huit indicateurs sur onze.

Pays candidats
Les pays candidats soutiennent avantageusement la comparaison avec l’UE pour ce qui est des études
supérieures (la Bulgarie, Chypre, l’Estonie et la Lituanie égalent ou dépassent la moyenne de l’UE), de
l’emploi dans l’industrie manufacturière de haute technologie (la République tchèque, la Hongrie, la
Pologne et la Slovénie sont proches ou au-dessus de la moyenne de l’UE), des dépenses consacrées
aux TIC (la République tchèque, l’Estonie, la Hongrie et la Slovaquie se situent au-dessus de la
moyenne de l’UE) et du stock d’IDE entrants (la République tchèque, l’Estonie, la Hongrie et Malte
dépassent la moyenne de l’UE). La tendance moyenne des pays candidats excède celle de l’UE pour
cinq des dix indicateurs comparables, et ce notamment pour les marchés et les investissements.

Régions innovatrices dans l’UE
Au niveau régional, le tableau de bord introduit sept indicateurs de l’innovation. Ceux-ci couvrent les
ressources humaines, l’emploi dans les secteurs de haute technologie, ainsi que la création de
nouvelles connaissances à travers la R&D et les brevets. En raison de la disponibilité limitée d’autres
données régionales, ces indicateurs se prêtent mieux à l’identification des régions affichant de solides
performances en matière de recherche et d’innovation qu’à celle des régions possédant un potentiel
futur ou nécessitant des politiques axées sur la diffusion. Les indicateurs régionaux du tableau de
bord n’en constituent pas moins un premier pas vers la fourniture de données comparables desti-
nées à étayer la politique régionale.

Les données régionales disponibles semblent indiquer l’existence d’une relation positive entre les
performances innovatrices et économiques d’une région. Les dix premières régions européennes se
répartissent entre sept pays comme suit: Stockholm (S), Uusimaa (Suuralue) (FIN), Noord-Brabant
(NL), Eastern region (UK), Pohjois-Suomi (FIN), Île-de-France (F), Bayern (D), South-East region (UK),
Comunidad de Madrid (E) et Baden-Württemberg (D).
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1 Introduction

Le TBEI contient dix-sept indicateurs fondamentaux, choisis de manière à résumer les principaux tenants
et aboutissants de l’innovation. Ces indicateurs sont répartis entre les quatre groupes suivants3 :

1) les ressources humaines pour l’innovation (cinq indicateurs);

2) la création de nouvelles connaissances (trois indicateurs, dont l’un est subdivisé entre les
brevets de l’OEB et ceux de l’USPTO);

3) la transmission et l’application des connaissances (trois indicateurs);

4) le financement, la production et les marchés de l’innovation (six indicateurs).

Le TBEI complète le Tableau de bord de la politique d’entreprise4  et d’autres exercices d’étalonnage des
performances lancés par la Commission européenne. Il utilise principalement des données d’Eurostat
ou, en l’absence de données officielles, des données privées suffisamment fiables. Six indicateurs sont
repris des indicateurs structurels de la Commission européenne5 .

Tous les indicateurs ont été actualisés sur la base des données disponibles au 15 septembre 20026 , à
l’exception de quatre d’entre eux, qui n’ont pas pu être mis à jour en raison de retards dans la réalisation
de la troisième enquête communautaire sur l’innovation (ECI)7 . Par voie de conséquence, le TBEI 2002
ne fournit pas de résultats tendanciels pour ces derniers indicateurs et ne contient pas d’indice de
synthèse de l’innovation similaire à celui présenté en 2001. Sous réserve de disponibilité de nouvelles
données issues de l’ECI, le TBEI 2003 devrait à nouveau proposer un indice synthétique actualisé de
l’innovation, ainsi qu’une comparaison entre l’indice et la tendance moyenne de chaque pays, ce qui
constituait l’une des caractéristiques les plus intéressantes du TBEI 2001.

Le TBEI est l’un des trois principaux instruments du Livre de bord (Trend Chart) européen de l’innovation8 .
Les deux autres sont la grande base de données sur les politiques de l’innovation menées en Europe et
les ateliers d’étalonnage des performances visant à échanger les meilleures pratiques en matière de
politique de l’innovation. La combinaison de ces trois instruments met à disposition les outils nécessaires
à un étalonnage «intelligent» des politiques. Le TBEI fait ressortir les forces et faiblesses des perform-
ances nationales de l’innovation au niveau agrégé; la base de données, de même que les rapports
nationaux, livrent des informations comparables sur les mesures politiques nationales, tandis que les
ateliers offrent un cadre d’apprentissage approprié pour tirer des enseignements mutuels sur des
questions concrètes d’intérêt commun. Les États membres peuvent ainsi fixer des objectifs spécifiques
pour chaque indicateur, tout en tenant compte des «voies» suivies par leurs propres politiques de
l’innovation.

Le rapport du TBEI 2001 a proposé de développer des indicateurs régionaux, des indicateurs pour les
pays candidats et de nouveaux indicateurs de l’innovation destinés à couvrir des domaines émergents
importants pour la politique de l’innovation. Le TBEI 2002 a rempli l’ensemble de ces objectifs. Il
comprend de nouvelles données pour:

• trois pays associés au Sixième programme-cadre de recherche et développement de l’UE (Islande,
Norvège et Suisse);

• les régions de l’UE, au niveau NUTS 1 pour la Belgique, l’Allemagne et le Royaume-Uni, et au
niveau NUTS 2 pour l’Autriche, la Finlande, la France, la Grèce, l’Irlande, l’Italie, les Pays-Bas, le
Portugal, l’Espagne et la Suède;

• les pays candidats à l’UE (Bulgarie, Chypre, République tchèque, Estonie, Hongrie, Lettonie,
Lituanie, Malte, Pologne, Roumanie, Slovaquie, Slovénie et Turquie).

2 Une première édition provisoire du TBEI est parue
en septembre 2000 (COM(2000) 567). La première
version complète du TBEI a été publiée en
octobre 2001 (SEC(2001) 1414).

3 Le tableau A de l’annexe définit brièvement chaque
indicateur et en mentionne la source. Les définitions
complètes de chaque indicateur sont disponibles
dans les Documents techniques n° 4 «Indicateurs et
définitions» et n° 6 «Rapport méthodologique».

4 SEC(2002) 1213

5 Il s’agit des indicateurs 1.1, 1.3, 2.1, 2.2, 4.4 et 4.5.
Les indicateurs de R&D 2.1 et 2.2 du TBEI sont
ventilés selon le secteur effectuant les dépenses et ne
reflètent pas les récents changements de définition
des indicateurs structurels intervenus en
octobre 2002 (COM(2002) 551). Les indicateurs
structurels relatifs à la R&D sont désormais définis
comme étant ventilés selon la source du
financement. Le nom de l’indicateur 1.1 du TBEI
(«diplômés en sciences et ingénierie») diffère de
celui de l’indicateur structurel correspondant
(«diplômés en sciences et technologies»). Le
TBEI 2003 tiendra compte de ces redéfinitions et
changements de nom.

6 Les tableaux C et F de l’annexe indiquent les années
les plus récentes disponibles (2000 ou 2001, en
général). Une précision moindre peut être obtenue
dans les cas exceptionnels où des comparaisons
entre des données d’années différentes sont
effectuées (valeurs manquantes pour un indicateur
ou un pays particulier).

7 Il s’agit des indicateurs 3.1, 3.2, 3.3 et 4.3.

8 Pour de plus amples informations sur le Livre de
bord, prière de consulter le site www.cordis.lu/
trendchart.

Le Tableau de bord européen de l’innovation
(TBEI) a été élaboré à la demande du Conseil
européen de Lisbonne de 20002 . Il se con-
centre sur l’innovation de haute technologie
et fournit des indicateurs permettant de sui-
vre les progrès accomplis par l’UE pour at-
teindre l’objectif de Lisbonne de devenir
l’économie de la connaissance la plus com-
pétitive et la plus dynamique du monde dans
les dix prochaines années.
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Le TBEI de cette année introduit, pour les États membres de l’UE, sept indicateurs de l’innovation et un
PIB par habitant au niveau régional (NUTS 1 ou NUTS 2)16 . Les données régionales sont utiles pour
deux raisons. D’une part, des politiques en faveur de l’innovation sont souvent développées et mises en
œuvre au niveau régional, voire municipal, en sus des politiques nationales et communautaires. Les
indicateurs régionaux peuvent contribuer à les éclairer. D’autre part, fait plus important encore, de
nombreuses activités innovatrices sont concentrées géographiquement dans des pôles regroupant des
entreprises innovantes et des institutions publiques, telles que des instituts de recherche et des universités.
L’action politique doit viser à soutenir ces regroupements et, si possible, encourager la constitution de
nouveaux pôles d’innovation dans d’autres régions. Pour ce faire, différents types de mesures politiques
sont souvent requis. La conception et mise en œuvre efficaces de telles politiques suppose donc
d’identifier à la fois les régions hautement innovatrices et celles qui le sont moins, mais qui pourraient
receler un potentiel futur. D’autres régions, à cause d’une économie fondée sur le tourisme, l’agriculture
ou l’extraction de ressources naturelles, peuvent avoir besoin de politiques axées sur la diffusion,
mettant l’accent sur l’adoption plutôt que sur la création de nouvelles technologies.

Les sept indicateurs régionaux, énumérés dans le tableau 5, constituent un premier pas vers la fourniture
d’informations utiles à la politique régionale. Ils couvrent les ressources humaines, l’emploi dans les
secteurs de haute technologie, ainsi que la création de nouvelles connaissances à travers la R&D et les
brevets. En raison de certaines limites dans les données17 , les indicateurs régionaux se prêtent toutefois
mieux à l’identification des régions fortement innovatrices qu’à celle des régions possédant un potentiel
futur ou nécessitant des politiques axées sur la diffusion.

3 Résultats du TBEI 2002 pour
les régions de l’UE

Les critères retenus pour définir ce qui constitue une région sont conformes aux orientations de la
Commission européenne18 : NUTS 1 pour l’Autriche, la Finlande, la France, la Grèce, l’Irlande, l’Italie, les
Pays-Bas, le Portugal, l’Espagne et la Suède, et NUTS 2 pour la Belgique, l’Allemagne et le Royaume-Uni19 .
Comme la nomenclature NUTS est destinée principalement à répondre à des besoins politiques et
administratifs, elle n’est pas le meilleur instrument pour mesurer les performances de l’innovation à un
niveau régional. Un autre concept de région est utilisé dans le cadre du projet PAXIS20 , qui a permis de
sélectionner quinze «zones économiques» se distinguant par l’excellence de leurs résultats en matière
d’innovation. Ces zones ne coïncident pas toujours avec les classifications NUTS existantes. Le concept
d’une «zone économique», reliant entre elles des villes innovatrices, pourrait être plus adapté pour
l’établissement d’un tableau de bord régional de l’innovation21 . Du fait de contraintes liées à la disponibilité
des données, il a toutefois été impossible de choisir une autre dimension régionale.

3.1. Régions les plus performantes
Comme signalé plus haut, aucun indice de synthèse national de l’innovation n’a été calculé pour le
TBEI 2002, parce que les quatre indicateurs de l’ECI n’ont pas pu être actualisés. Or, l’ECI est actuellement
une piètre source d’indicateurs régionaux, vu que les régions n’ont pas été prises en compte dans la
base de sondage, quoique cela puisse changer à l’avenir. Un indice composite régional de l’innovation
peut, par conséquent, être calculé sur la base des sept indicateurs pour lesquels des données sont

Tableau 5: Indicateurs régionaux – définitions et année

N° Définition succincte Année 1

1.2 Population ayant suivi des études supérieures (% des 25–64 ans) 2001

1.3 Participation à la formation tout au long de la vie (% des 25–64 ans) 2001

1.4 Emploi dans l’industrie manufacturière de moyenne-haute et 2000
haute technologie (% de la population active totale)

1.5 Emploi dans les services de haute technologie 2000
(% de la population active totale)

2.1 Dépenses publiques de R&D (DIRD - DRDE) (% du PIB) 1999

2.2 Dépenses de R&D des entreprises (DRDE) (% du PIB) 1999

2.3.1 Demandes de brevets de haute technologie déposées auprès de 2000
l’OEB (par million d’habitants)

1: Année la plus récente pour au moins cinq pays.

16 Des informations détaillées complètes sur le tableau
de bord régional de l’innovation sont fournies dans
le Document technique n° 3 “Régions de l’UE”.

17 Des données régionales ne sont disponibles auprès
d’Eurostat que pour les seuls indicateurs de
l’innovation mentionnés dans le tableau 5. En outre,
l’enquête communautaire sur l’innovation ne livre
pas de données régionales fiables, vu que les régions
ne sont pas prises en compte dans le plan
d’échantillonnage utilisé. Dans ces conditions,
l’aspect “transmission et application des
connaissances” sera difficile à évaluer.

18 Commission européenne, Les régions dans la nouvelle
économie: Orientations pour les actions innovatrices du
FEDER pour la période 2000-06, Bruxelles, 2001.

19 Pour le Danemark, il n’existe pas de ventilation en
régions NUTS 1 ou 2. Pour le Luxembourg, il
n’existe aucune ventilation NUTS.

20 Action pilote d’excellence pour les jeunes
entreprises innovantes (Pilot Action of Excellence on
Innovative Start-ups).

21 On pourrait faire valoir que la promotion directe de
ces «régions ou zones hautement innovatrices»
conduit, grâce à ses retombées positives sur les
régions voisines moins innovatrices, à un
développement global de l’innovation plus impor-
tant que ne le ferait la promotion directe de ces
régions moins innovatrices. Les indications
empiriques sur l’ampleur de ces (éventuelles)
retombées positives sont toutefois trop incomplètes
pour permettre une évaluation définitive.
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disponibles. Deux indicateurs de synthèse provisoires sont fournis: l’ISRPI (indice de synthèse région/
pays de l’innovation), qui identifie les régions les plus performantes à l’intérieur de chaque pays, et
l’ISRUEI (indice de synthèse région/UE de l’innovation), qui compare chaque région à la moyenne de
l’UE22 .

Le tableau 6 présente les régions les plus performantes au sein de chaque pays, sur la base de l’ISRPI.
Certaines d’entre elles affichent des résultats largement supérieurs à la moyenne du pays, en Espagne,
en France et aux Pays-Bas surtout. Dans la plupart des pays, seul un petit nombre de régions se situent
au-dessus de la moyenne nationale, ce qui montre que les capacités d’innovation sont fortement
concentrées dans quelques régions.

L’indice de synthèse régional révélé de l’innovation (ISRRI) tente de repérer les leaders «locaux», en
tenant compte des performances relatives de la région à l’intérieur tant de l’UE que du pays23 . Le
classement des dix premières régions s’établit comme suit: Stockholm (S), Uusimaa (Suuralue) (FIN),
Noord-Brabant (NL), Eastern region (UK), Pohjois-Suomi (FIN), Île-de-France (F), Bayern (D), South East
region (UK), Comunidad de Madrid (E) et Baden-Württemberg (D). La présence de la Comunidad de
Madrid dans ce classement prouve que les pays «à la traîne» peuvent, eux aussi, compter dans leurs
rangs des leaders de l’innovation à un niveau régional.

3.2 Lien entre performances innovatrices et économiques
Le graphique 1 semble indiquer l’existence d’une relation positive entre les performances innovatrices
d’une région, mesurées par son ISRRI, et ses performances économiques. Les hauts niveaux de revenu
par habitant observés pour le Land de Hamburg (D) et d’autres régions montrent cependant que
d’autres facteurs peuvent également engendrer des revenus élevés. En revanche, comme en témoigne
l’exemple de la province du Noord-Brabant (NL), des performances solides en matière d’innovation ne
sont pas nécessairement corrélées avec un revenu moyen important.

Le graphique 1 fait également ressortir l’écart existant entre les régions d’un même pays. La Finlande, la
France, les Pays-Bas et la Suède sont les pays dans lesquels l’écart le plus marqué se situe entre la région
la plus et la moins performante. Dans les pays hautement performants en matière d’innovation (Finlande,
Pays-Bas, Suède et Royaume-Uni), plus de la moitié des régions se situent au-dessus de la moyenne de
l’UE. Pour les pays en milieu de classement, les performances nationales de l’innovation semblent être
inférieures à la moyenne de l’UE en raison d’un nombre insuffisant de régions innovatrices et non pas
tellement à cause du niveau des performances des principales régions d’innovation de ces pays.
L’Île-de-France, par exemple, figure parmi les régions les plus avancées en Europe, alors que la France,
en tant que pays, ne fait pas partie des leaders de l’innovation24 .

Tableau 6: Principales régions d’innovation par pays (sur la base de 7 indicateurs) 1

Pays Nbre de % de régions > Régions les plus performantes (ISRPI) 2

régions moyenne du pays

Autriche 9 22 % Wien (1,45) Kärnten (1,29)

Belgique 3 67 % Vlaams Gewest (1,11) Rég. Bruxelles (1,09)

Allemagne 16 25 % Berlin (1,35) Bayern (1,34) Baden-Württemberg (1,34)

Espagne 18 28 % Comunidad de Madrid (2,01) Cataluña (1,34) Comunidad Foral de Navarra (1,30)

Grèce 13 15 % Attiki (1,39) Kriti (1,04)

France 22 14 % Île-de-France (1,60) Midi-Pyrénées (1,31) Rhône-Alpes (1,12)

Finlande 6 33 % Uusimaa (Suuralue) (1,30) Pohjois-Suomi (1,07)

Italie 20 20 % Lombardia (1,44) Piemonte (1,35) Lazio (1,35)

Irlande 2 50 % Southern & Eastern (1,12)

Pays-Bas 12 33 % Noord-Brabant (1,59) Utrecht (1,06) Limburg (1,02)

Portugal 7 29 % Lisboa E Vale Do Tejo (1,39) Centro (P) (1,01)

Suède 8 25 % Stockholm (1,46) Oestra Mellansverige (1,00)

Royaume-Uni 12 25 % Eastern region (1,48) South East region (1,35) South West region (1,21)

1: Il s’agit des indicateurs 1.2, 1.3, 1.4, 1.5, 2.1, 2.2 et 2.3.1. Certains indicateurs régionaux sont indisponibles ou incomplets: 2.1 et 2.2 pour l’Autriche, 2.1 pour la Belgique et la Suède, 1.3,
2.1 et 2.2 pour l’Irlande, 2.1 et 2.2 pour les Pays-Bas, ainsi que 1.4, 1.5 et 2.3.1 pour la Grèce, l’Italie, le Portugal et l’Espagne.

2: L’ISRPI (indice de synthèse région/pays de l’innovation) est calculé comme la moyenne des valeurs des indicateurs, indexée sur la moyenne du pays. Une valeur d’indice supérieure (inférieure)
à 1,00 signifie que les performances de la région sont supérieures (inférieures) à la moyenne du pays. Les ISRPI ne devraient pas être utilisés pour établir des comparaisons entre pays.

22 Ces indicateurs composites sont de nature
expérimentale. Leurs définitions figurent dans
l’annexe technique.

23 L’ISRRI est destiné à déceler les “leaders locaux”. Les
régions de pays hautement performants se
présenteront toujours sous un jour plus favorable si
elles sont comparées directement aux régions de
pays moins performants. Le repérage des régions qui
se comportent relativement bien en dépit des
faiblesses de l’innovation dans leur pays semble utile
et intéressant. En raison de sa nature expérimentale,
l’ISRRI risque de devoir être redéfini dans le cadre du
TBEI 2003.

24 Sur la base de l’indice de synthèse de
l’innovation 2001 de la France (voir également le
point 2.3 du présent document).
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Graphique 1: Performances innovatrices et économiques au niveau régional
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Le document technique n° 3 «Régions de l’UE» reprend des résultats détaillés pour les données
actuellement disponibles, régions les plus performantes, deux indicateurs composites provisoires de
l’innovation, graphiques d’indicateurs et premières étapes vers le tableau de bord régional 2003.
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4 Résultats du TBEI 2002 pour
les pays candidats à l’UE

En 2001, un rapport à l’intention de la Commission européenne a reproduit le TBEI 2001 pour six pays
candidats25  (Chypre, Estonie, Hongrie, Pologne, République tchèque et Slovénie) et relevé de sérieux
problèmes quant à la disponibilité des données, en particulier pour les indicateurs relatifs à la transmis-
sion et application des connaissances, ainsi qu’au financement, à la production et aux marchés de
l’innovation26 . Afin d’améliorer la disponibilité des données, un questionnaire a été distribué aux
membres du «Groupe de hauts fonctionnaires sur la politique de l’innovation» issus des pays candidats.
Des résultats supplémentaires ont ainsi pu être obtenus pour neuf pays (Bulgarie, République tchèque,
Estonie, Hongrie, Lituanie, Lettonie, Malte, Slovaquie et Turquie). En moyenne, le TBEI 2002 dispose de
données pour 64 % des indicateurs, le taux de couverture s’échelonnant entre un minimum de 43 %
pour Chypre et un maximum de 81 % pour la Turquie27 .

Les résultats du TBEI 2002 pour les pays candidats figurent dans le tableau E de l’annexe, les résultats
tendanciels étant présentés dans le tableau G. Le tableau F contient l’année de référence pour chaque
pays et indicateur, car, à cause de certaines limites dans les données, les résultats des pays candidats
à l’adhésion sont souvent plus anciens que les résultats comparables du TBEI pour les États membres
de l’UE. À des fins de comparaison, les tableaux E et G reprennent tous deux la moyenne de l’UE. Le
tableau E comprend, en outre, deux indicateurs de substitution qui peuvent éventuellement s’avérer
plus appropriés pour des économies en transition que les indicateurs utilisés pour les États membres de
l’UE, ainsi qu’un troisième indicateur de substitution, pour des raisons de disponibilité des données.
Ces variantes consistent à prendre en compte toutes les demandes de brevets déposées auprès de
l’OEB (2.3.1A), au lieu des seuls brevets de haute technologie (2.3.1), et à remplacer la part de la valeur
ajoutée manufacturière issue des produits de haute technologie (4.6) par le stock d’investissements
directs étrangers (IDE) entrants en pourcentage du PIB (4.6A). Pour des raisons de disponibilité des
données, l’accès à Internet est évalué sur la base du pourcentage de la population disposant d’un accès
à Internet de tout type (4.4A), au lieu du seul accès à Internet à domicile.

4.1 Pays candidats les plus performants
Le tableau 7 met en évidence les leaders de l’innovation parmi les pays candidats et indique les moyennes
de l’UE et des pays candidats. Il contient uniquement les indicateurs de substitution relatifs aux brevets
de l’OEB, à l’accès à Internet et aux IDE entrants. Pour cinq des treize indicateurs disponibles (emploi
dans les services de haute technologie, R&D des entreprises, tous brevets auprès de l’OEB, brevets de
haute technologie auprès de l’USPTO et accès à Internet), aucun pays candidat ne se situe au-dessus de
la moyenne de l’UE.

Les pays candidats soutiennent avantageusement la comparaison avec l’UE pour ce qui est de la
proportion de la population ayant suivi des études supérieures (la Bulgarie, Chypre, l’Estonie et la
Lituanie égalent ou dépassent la moyenne de l’UE), de la part de l’emploi dans l’industrie manufacturière
de haute technologie (la République tchèque, la Hongrie, la Pologne et la Slovénie sont proches ou
au-dessus de la moyenne de l’UE), des dépenses consacrées aux TIC (la République tchèque, l’Estonie,
la Hongrie et la Slovaquie se situent au-dessus de la moyenne de l’UE) et du stock d’IDE entrants (la
République tchèque, l’Estonie, la Hongrie et Malte dépassent la moyenne de l’UE).

Les capacités d’innovation des pays candidats sont détenues majoritairement par moins de la moitié des
pays, 88 % des positions de tête du tableau 7 étant occupées par les six pays suivants: Estonie (8),
République tchèque et Slovénie (7 chacune), Lituanie et Hongrie (5 chacune) et Malte (4). La Lettonie
apparaît deux fois, mais Chypre, la Slovaquie et la Turquie une seule fois. La Pologne, la Roumanie et la
Bulgarie ne se classent jamais dans le trio de tête des pays candidats.

4.2 Tendances actuelles dans les pays candidats
Les résultats tendanciels pour les pays candidats sont résumés dans le tableau 8. Les données ne sont
disponibles que pour dix indicateurs, encore que, pour les indicateurs 1.1 (nouveaux diplômés en
sciences et ingénierie) et 1.3 (formation tout au long de la vie), elles ne le soient que pour six pays
candidats, voire moins28 . Les résultats complets sont contenus dans le tableau G de l’annexe.

Treize «pays candidats» sont, à ce jour, enga-
gés dans le processus d’élargissement de l’UE.
Des négociations d’adhésion à l’UE sont ac-
tuellement menées avec les douze pays sui-
vants: la Bulgarie (BG), Chypre (CY),
l’Estonie (EE), la Hongrie (HU), la Lettonie (LV),
la Lituanie (LT), Malte (MT), la Pologne (PL),
la République tchèque (CZ), la Roumanie (RO),
la Slovaquie (SK) et la Slovénie (SI). Pour dix
d’entre eux, elles devraient normalement
s’achever en décembre 2002, tandis qu’elles
se poursuivraient avec la Bulgarie et la Rou-
manie. Aucune négociation n’a encore été
entamée avec la Turquie (TR).

25 Commission européenne – DG “Entreprises”,
Innovation policy issues in six candidate countries: The
challenges, EUR 17036, 2001.

26 La plupart des pays candidats réalisent des enquêtes
sur l’innovation. Des enquêtes ont déjà été
effectuées sur la base soit de l’ECI II, en République
tchèque, Lettonie, Lituanie, Slovaquie et Slovénie,
soit de l’ECI I, en Pologne et en Roumanie. La
Hongrie a lancé une enquête pilote sur l’innovation
en 2000. Plusieurs pays (Estonie, Lituanie, Malte,
République tchèque, Slovénie et Slovaquie) ont déjà
envoyé leur questionnaire pour l’ECI III. Chypre, la
Hongrie et la Lettonie ont prévu de le faire en
septembre ou au troisième trimestre de 2002. La
Roumanie a programmé l’envoi du questionnaire
pour le premier trimestre de 2003; la Bulgarie
compte effectuer une enquête-test en 2003.

27 Le détail complet (des données) figure dans le
Document technique n° 2 «Pays candidats».

28 Comme la disponibilité des données varie entre les
pays, il est impossible de calculer les tendances en
utilisant la/les même(s) année(s). De ce fait, les
résultats tendanciels doivent être interprétés avec
prudence.
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Tableau 7: Leaders de l’innovation parmi les 13 pays candidats (PC)

N° Indicateur 1 Moyenne de l’UE 2 Moyenne des PC 3 PC les plus performants
1.1 Diplômés en sciences et ingénierie/20-29 ans 10,3 6,6 13,1 (SI) 9,4 (LT) 6,8 (EE)
1.2 Population ayant suivi des études supérieures 21,2 17,5 45,0 (LT) 29,4 (EE) 26,8 (CY)
1.3 Participation à la formation tout au long de la vie 8,5 5,4 16,3 (LV) 9,7 (MT) 5,3 (EE)
1.4 Emploi dans l’industrie manufacturière de 7,6 5,4 9,2 (CZ) 8,8 (HU) 8,7 (SI)

moyenne et haute technologie
1.5 Emploi dans les services de haute technologie 3,6 2,6 3,4 (EE) 3,2 (HU) 3,2 (CZ)
2.1 R&D publique/PIB 0,67 0,41 0,68 (SI) 0,54 (CZ) 0,53 (EE/LT/TR)
2.2 R&D des entreprises/PIB 1,28 0,32 0,83 (SI) 0,81 (CZ) 0,45 (SK)
2.3.1A Tous brevets auprès de l’OEB/Mio d’habitants 152,7 7,1 20,6 (SI) 16,1 (HU) 12,1 (CZ)
2.3.2 Brevets de haute technologie auprès 12,4 0,5 2,6 (MT) 0,6 (CZ) 0,5 (LT)

de l’USPTO/Mio d’habitants
4.1 Capital-risque dans la haute technologie/PIB 0,24 0,27 0,90 (LT) 0,62 (LV) 0,15 (SI)
4.4A Accès à Internet de tout type/100 habitants 31,4 14,8 30,1 (EE) 30,0 (SI) 25,4 (MT)
4.5 Dépenses consacrées aux TIC/PIB 8,0 6,0 9,6 (EE) 9,5 (CZ) 8,9 (HU)
4.6A IDE entrants/PIB 30,3 31,3 84,7 (MT) 53,2 (EE) 43,4 (HU)

1: Les indicateurs de l’ECI n’ont pas été actualisés pour l’UE et ne figurent donc pas dans ce tableau.
2: Moyenne pondérée obtenue en additionnant le numérateur et  le dénominateur de tous les pays de l’UE (pour l’indicateur 1.1, la moyenne de l’UE est non pondérée).
3: Moyenne non pondérée pour les pays dont les données sont disponibles. Les données disponibles ne sont pas suffisantes pour calculer des moyennes pondérées.

Tableau 8: Tendances des performances de l’innovation (variation en %) dans les pays candidats (PC)

N° Indicateur 1 Moyenne de l’UE 2Moyenne des PC3PC les plus performants PC les plus en recul
1.1 Diplômés en sciences et ingénierie/20-29 ans 13,7 14,3 53,2 (LT) 38,2 (EE) -14,4 (HU)
1.2 Population ayant suivi des études supérieures 17,9 7,3 17,8 (BG) 14,2 (RO) -1,1 (SI) -0,1 (EE)
1.3 Participation à la formation tout au long de la vie 21,4 2,9 22,2 (RO) 7,9 (LV) -7,5 (LT) -7,0 (EE)
1.4 Emploi dans l’industrie manufacturière de -2,1 10,2 105,7 (LV) 20,0 (EE) -21,4 (RO) -15,4 (LT)

moyenne et haute technologie
1.5 Emploi dans les services de haute technologie 18,3 10,4 30,4 (SI) 24,3 (CY) -11,9 (LT) -8,6 (RO)
2.1 R&D publique/PIB -2,0 3,7 57,8 (TR) 26,0 (CZ) -34,1 (RO) -27,0 (SK)
2.2 R&D des entreprises/PIB 7,0 8.1 85,8 (TR) 83,7 (LV) -43,6 (RO) -37,4 (BG)
4.4A Accès à Internet de tout type/100 habitants 155,3 148,7 255,2 (MT) 226,1 (BG)
4.5 Dépenses consacrées aux TIC/PIB 14,8 26,2 40,5 (PL) 38,9 (SK)
4.6A IDE entrants/PIB 99,3 79,3 195,1 (SK) 180,9 (BG) -3,3 (CY)

1: Les indicateurs de l’ECI n’ont pas été actualisés pour l’UE et ne figurent donc pas dans ce tableau.
2: Moyenne pondérée obtenue en additionnant lenumérateur et le dénominateur de tous les pays de l’UE (pour l’indicateur 1.1, la moyenne de l’UE est non pondérée).
3: Moyenne non pondérée pour les pays dont les données sont disponibles. Les données disponibles ne sont pas suffisantes pour calculer des moyennes pondérées.

La tendance moyenne des pays candidats excède celle de l’UE pour cinq des dix indicateurs comparables.
L’une des caractéristiques frappantes des résultats tendanciels des pays candidats est toutefois l’existence
de nombreuses valeurs négatives pour les indicateurs des ressources humaines et la R&D, ce qui
s’explique, en partie, par des changements structurels profonds dans plusieurs de ces économies. Les
moyennes tendancielles pour les pays candidats sont beaucoup plus élevées pour les indicateurs des
marchés et des investissements du groupe 4, où seule Chypre connaît une tendance négative pour les
IDE entrants. En raison de la prévalence de ces dernières, le tableau 8 indique à la fois les deux pays les
plus performants et les deux pays aux plus fortes évolutions négatives. Pour les indicateurs des
groupes 1 et 2, les moyennes des pays candidats sont souvent relativement basses, du fait de la
combinaison de progressions importantes dans certains pays et de reculs prononcés dans d’autres.

Pratiquement tous les pays candidats apparaissent aux premières places du classement des performances
tendancielles pour au moins un indicateur, la Bulgarie et la Lettonie menant la course (trois indicateurs),
devant l’Estonie, la Roumanie, la Slovaquie et la Turquie (deux indicateurs chacune). La Bulgarie est dans
les deux premiers pour la population ayant suivi des études supérieures, l’accès à Internet de tout type et
les IDE entrants, tandis que la Lettonie l’est pour la participation à la formation tout au long de la vie, l’emploi
dans l’industrie manufacturière de moyenne/haute technologie et la R&D des entreprises. Bien qu’elle soit
le pays le plus sévèrement touché par le recul des indicateurs de la R&D et de l’emploi, la Roumanie améliore
ses performances à un rythme supérieur à la moyenne pour deux indicateurs de l’éducation ou de la
formation. L’Estonie est en pointe pour les diplômés en sciences et ingénierie et l’emploi dans l’industrie
manufacturière de moyenne/haute technologie, alors que la Slovaquie se classe dans le duo de tête pour
les IDE entrants et les dépenses consacrées aux TIC et que la Turquie est en tête pour les deux indicateurs
de la R&D. Par mesure de prudence, il convient toutefois de noter que ces informations relatives aux
tendances risquent de délivrer un message trop optimiste. Bon nombre des résultats tendanciels de
premier plan enregistrés par certains pays sont, en effet, obtenus à partir de valeurs initiales très faibles,
si bien que, même après une croissance rapide, les pays les plus performants en termes de tendance
n’atteignent souvent pas la moyenne de l’indicateur pour les pays candidats.
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Annexe technique

A.1 Calcul des moyennes
· Pour la plupart des indicateurs, la moyenne

de l’UE est calculée comme une moyenne
pondérée, c’est-à-dire en additionnant le
numérateur et le dénominateur de tous les
pays de l’UE. Pour l’indicateur 1.1, il s’agit
toutefois de la moyenne non pondérée des
valeurs prises par l’indicateur dans les pays
de l’UE.

· La tendance agrégée par pays est calculée
comme la moyenne non pondérée des
valeurs tendancielles des différents
indicateurs.

· La tendance de l’UE par indicateur est
calculée comme le taux de croissance
tendanciel de la moyenne pondérée de l’UE.
La tendance agrégée de l’UE est calculée
comme la moyenne non pondérée des
tendances agrégées des pays de l’UE.

A.2 Calcul des données
tendancielles

Les tendances sont calculées comme la variation
en pourcentage entre la dernière année pour
laquelle des données sont disponibles et la
moyenne des trois années précédentes, avec un
décalage d’un an. La moyenne sur trois ans sert à
réduire la variabilité interannuelle, tandis que le
décalage d’un an permet d’augmenter l’écart entre
la moyenne des trois années de base et la dernière
année, ainsi que de minimiser le problème de la
variabilité statistique/d’échantillonnage.

Par exemple, lorsque les données les plus récentes
concernent 2001, la tendance est basée sur la
variation en pourcentage entre 2001 et la moyenne
pour les années 1997 à 1999 incluse. Les résultats
de 2000 ne sont pas pris en compte, afin d’assurer
un décalage d’un an. Il y a plusieurs exceptions à
cette règle en raison d’une absence de données
appropriées. Les Documents techniques n° 1
«États membres et pays associés» et n° 2 «Pays
candidats» indiquent les années spécifiques
utilisées pour calculer les tendances de chaque
indicateur par pays.

A.3 Définition de l’ISRRI
L’indice de synthèse régional révélé de l’innovation
(ISRRI) tente de tenir compte des performances
innovatrices relatives de la région par rapport à la
moyenne tant de l’UE que du pays. Pour ce faire,
les deux indices suivants sont calculés, dont la
moyenne est ensuite prise pour obtenir l’ISRRI:

• la moyenne des valeurs des indicateurs,
indexée sur la moyenne du pays (ISRPI:
indice de synthèse région/pays de
l’innovation);

• la moyenne des valeurs des indicateurs,
indexée sur la moyenne de l’UE (ISRUEI:
indice de synthèse région/UE de
l’innovation).

L’ISRRI se calcule donc comme la moyenne de
l’ISRPI et de l’ISRUEI.

De plus amples explications sur les questions de méthodologie sont reprises dans le Document
technique n°6 intitulé “Rapport Méthodologique”. Vous pouvez accéder à ce document à l’adresse
www.cordis.lu/trendchart
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Introduction
The European Innovation Scoreboard is comple-
mented by six Technica Papers (see page 6). This
Technical Paper No 4: Indicators and Definitions com-
plements the 2002 EIS. It presents the full definitions
of all indicators, years used, a brief interpretation jus-
tifying why the indicator has been selected, and indica-
tor graphs showing the EIS 2002 figures for all
countries.

The data sources are also indicated with each graph
(mostly EUROSTAT). For Accession and Candidate
countries most data comes from a survey conducted
especially for the 2002 EIS in co-operation with the
“Group of Senior Officials in Innovation Policy”. This
national data is used wherever EUROSTAT data is not
yet available.

The EIS indicators are divided into four categories,
containing 17 main indicators and 3 additional indica-
tors for the Candidate countries, all selected to sum-
marise the main drivers and outputs of innovations:

• Human resources for innovation, comprising
5 main indicators:

1.1 New S&E graduates (‰ of 20-29 years age
class)

1.2 Population with tertiary education (% of 25-
64 years age classes)

1.3 Participation in lifelong learning (% of 25-64
year olds)

1.4 Employment in medium-high and high-tech
manufacturing (% of total workforce)

1.5 Employment in high-tech services (% of total
workforce)

• The creation of new knowledge, comprising 3
main indicators of which one is divided into
EPO and USPTO patents:

2.1 Public R&D expenditures (GERD - BERD)
(% GDP)

2.2 Business expenditure on R&D (BERD) (%
GDP)

2.3.1 EPO high-tech patent applications (per million
population)

2.3.2 USPTO high-tech patent applications per
million population

And one alternative indicator for the Candidate coun-
tries:

2.3.1A All EPO patent applications (per million
population) (replacing EPO high-tech patent
applications)

• The transmission and application of
knowledge, comprising 3 main indicators:

3.1 SMEs innovating in-house (% of
manufacturing SMEs)

3.2 Manufacturing SMEs involved in innovation
co-operation

3.3 Innovation expenditures (% of all turnover in
manufacturing)

• Innovation finance, outputs and markets,
comprising 6 main indicators:

4.1 High-tech venture capital investment (‰ of
GDP)

4.2 New capital raised on stock markets (% of
GDP)

4.3 “New to market” products (% of sales by
manufacturing firms)

4.4 Home Internet access (% of all households)

4.5 ICT expenditures (% of GDP)

4.6 Percentage of manufacturing value-added
from high technology

And two alternative indicators for the Candidate
countries:

4.4A Internet access (% of  population) (replacing
home Internet access per household)

4.6A Stock of inward FDI (% of GDP) (replacing
percentage of manufacturing value-added
from high technology)

For each indicator the following pages will provide the
full definition, a brief interpretation and indicator graphs
showing the EIS 2002 performance of all countries.

Technical Paper
Indicators and Definitions
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1 Human Resources

Sources: EUROSTAT, Education statistics; GSO survey for CH, BG, EE, HU, LT, LV, MT and TR; years used: 2000 for all countries, except
1999 for CZ, DK, F, FIN, HU, I, PL and SI, 1996 for JP, 1995 for TR, and 1993 for EL.

Definition
The reference population is all age classes between 20 and 29

years inclusive. Tertiary graduates in Science & Engineering

(S&E) are defined as all post-secondary education graduates

(ISCED classes 5a and above) in life sciences (ISC42), physical

sciences (ISC44), mathematics and statistics (ISC46), comput-

ing (ISC48), engineering and engineering trades (ISC52),

manufacturing and processing (ISC54) and architecture and

building (ISC58). Due to a change in definition a comparison

with the 2001 Scoreboard results is not possible. This indica-

tor is identical to Structural indicator 2.4: Science and tech-

nology graduates.

Interpretation
The indicator is a measure of the supply of new graduates with

training in Science & Engineering (S&E). Due to problems of

comparability for educational qualifications across countries,

this indicator uses broad educational categories. This means

that it covers everything from graduates of one-year diploma

programmes to PhDs. A broad coverage can also be an advan-

tage, since graduates of one-year programmes are of value to

incremental innovation in manufacturing production and in

the service sector.

1.1 New S&E graduates (‰ of 20-29 years age class)

1.2 Population with tertiary education (% of 25-64 years age classes)

Sources: EUROSTAT, Labour Force Survey; GSO survey for CH and MT; years used: 2001 for all countries, except 2000 for D, JP, L,
S and US, 1999 for TR, and 1997 for IRL.

Definition
The percentage of the total working age population (25-64

years age classes) with some form of post-secondary educa-

tion (ISCED 5 and 6).

Interpretation
This is a general indicator of the supply of advanced skills. It is

not limited to science and technical fields because the adop-

tion of innovations in many areas, particularly in the service

sectors, depends on a wide range of skills. Furthermore, it in-

cludes the entire working age population, because future

economic growth could require drawing on the non-active

fraction of the population. International comparisons of edu-

cational levels, however, are notoriously difficult due to large

discrepancies in educational systems, access, and the level of

attainment that is required to receive a tertiary degree. There-

fore, differences among countries should be interpreted cau-

tiously.
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1.3 Participation in lifelong learning (% of 25-64 year olds)

Sources: EUROSTAT, Labour Force Survey; GSO survey for CH, LV, MT and TR; years used: 2001 for all countries, except 2000 for
CY, 1999 for CH, 1997 for A and IRL, and 1996 for TR.

Definition
The reference population is all age classes between 25 and 64

years inclusive. A reference period of four weeks has been cho-

sen in order to avoid distortion of information due to recall

problems. The reference period is the last four weeks preced-

ing the survey, except for France, The Netherlands (until 1999)

and Portugal for which information is collected only if educa-

tion or training is under way on the date of the survey. Educa-

tion includes initial education, further education, continuing

or further training, training within the company, apprentice-

ship, on-the-job training, seminars, distance learning, evening

classes, self-learning, etc., as well as other courses followed for

general interest: language, data-processing, management, art/

culture, health/medicine courses. Before 1998, education was

related only to education and vocational training which was

relevant for the current or possible future job of the respond-

ent. This indicator is identical to Structural indicator 1.7.

Interpretation
A central characteristic of a knowledge economy is continual

technical development and innovation. Under these condi-

tions, individuals need to continually learn new ideas and skills

- or to participate in lifelong learning. All types of learning are

valuable, since it prepares people for “learning to learn”. The

ability to learn can then be applied to new tasks with social or

economic benefits. The limitation of the indicator to a brief

window of four weeks could reduce comparability between

countries due to differences in adult education systems. Little

is known at this time about such differences, but differences in

the timing of national holidays, preferred times for adult edu-

cation courses, the average length of adult courses, and other

unknown factors could influence the results and reduce com-

parability. Technical Paper No 5 of the 2002 EIS further elabo-

rates on the issue of “Lifelong Learning for Innovation”.

1.4 Employment in medium-high and high-tech manufacturing
(% of total workforce)

Sources: EUROSTAT, Labour Force Survey; GSO survey for MT, PL and TR; years used: 2001 for all countries, except 2000 for S and
TR, and 1999 for PL.

Definition
The medium-high and high technology sectors include chemi-

cals NACE (24), machinery (NACE 29) office equipment (NACE

30), electrical equipment (NACE 31), telecom equipment

(NACE 32), precision instruments (NACE 33), automobiles

(NACE 34), and aerospace and other transport (NACE 35). The

total workforce includes all manufacturing and service sec-

tors.

Interpretation
The percentage of employment in medium-high and high

technology manufacturing sectors is an indicator of the share

of the manufacturing economy that is based on continual

innovation through creative, inventive activity. The use of total

employment gives a better indicator than using the share of

manufacturing employment alone, since the latter will be af-

fected by the hollowing out of manufacturing in some coun-

tries.
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1.5 Employment in high-tech services (% of total workforce)

Sources: EUROSTAT, Labour Force Survey; GSO survey for MT; years used: 2001 for all countries, except 2000 for S.

Definition
This indicator focuses on three leading edge sectors that pro-

duce high technology services: post and telecommunications

(NACE 64); information technology including software devel-

opment (NACE 72); and R&D services (NACE 73). The total

workforce includes all manufacturing and service sectors.

Interpretation
The high technology services both provide services directly to

consumers, such as telecommunications, and provide inputs

to the innovative activities of other firms in all sectors of the

economy. The latter can increase productivity throughout

the economy and support the diffusion of a range of innova-

tions, particularly those based on ICT.

2 Knowledge creation

Sources: EUROSTAT, R&D statistics; GSO survey for CH, IS, BG, CZ, EE, HU, LT, LV and TR; years used: 2001 for D, E, FIN, IS, UK, 2000
for BG, CH, CZ, DK, EE, F, HU, JP, LT, LV, PL, SK, TR and US, 1999 for B, CY, EL, I, IRL, NL, NO, P, RO, S and SI, and 1998 for A.

Definition
The indicator is the percentage of GDP due to public R&D

spending. The latter is defined as the difference between total

R&D expenditures (GERD) and business enterprise expendi-

tures (BERD). It thus includes higher education expenditure in

R&D (HERD), government expenditure in R&D (GORD) and

private non-profit expenditure in R&D (PNRD). Note that this

definition has changed compared to the 2001 EIS as it now

also includes private non-profit expenditure in R&D (PNRD).

This indicator was identical to the initial Structural indicator

2.2: R&D expenditure. The definition of Structural indicator

2.2 was changed in October 20021 : the R&D indicators are

now disaggregated by source of finance rather than the sector

carrying out the R&D expenditure. This change in definition

could not be taken into account in the 2002 EIS due to time

constraints.

Interpretation
In addition to the production of basic and applied knowledge

in universities and higher education institutions, publicly

funded research offers several other outputs of direct impor-

tance to private innovation: trained research staff and new

instrumentation and prototypes.

1 COM(2002): 551.

2.1 Public R&D expenditures (GERD - BERD) (% GDP)
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2.2 Business expenditure on R&D (BERD) (% GDP)

Sources: EUROSTAT, R&D statistics; GSO survey for CH, IS, BG, CZ, EE, HU, LT, LV and TR; years used: 2001 for D, E, FIN, IS, UK, 2000
for B, BG, CH, CZ, DK, EE, F, HU, JP, LT, LV, PL, SK, TR and US, 1999 for CY, EL, IRL, NL, NO, P, RO, S and SI, and 1998 for A.

Definition
This indicator measures the R&D expenditure (from all sources

of funding) of the business sector (manufacturing and serv-

ices) as a percentage of GDP. This indicator was identical to the

initial Structural indicator 2.2: R&D expenditure. The defini-

tion of Structural indicator 2.2 was changed in October 20021 :

the R&D indicators are now disaggregated by source of fi-

nance rather than the sector carrying out the R&D expendi-

ture. This change in definition could not, due to time con-

straints, be taken into account in the 2002 EIS.

Interpretation
The indicator captures the formal creation of new knowledge

within firms. It is particularly important in the science-based

sectors (pharmaceuticals, chemicals and some areas of elec-

tronics) where most new knowledge is created in or near R&D

laboratories.

1 COM(2002): 551.

2.3.1 EPO high-tech patent applications (per million population)

Sources: EUROSTAT; GSO survey for HU, MT and TR; years used: 2000 for all countries, except 1999 for MT, and 1998 for TR.

• C12Q: measuring or testing processes involving

enzymes or micro-organisms

• H01S: devices using stimulated emission

• H01L: semiconductor devices; electric solid state

devices not otherwise provided for

• H04B: transmission

• H04H: broadcast communication

• H04J: multiplex communication

• H04K: secret communication; jamming of

communication

• H04L: transmission of digital information, e.g.

telegraphic communication

• H04M: telephonic communication

• H04N: pictorial communication, e.g. television

• H04Q: selecting

• H04R: loudspeakers, microphones, gramophone pick-

ups or similar acoustic electromechanical transducers;

deaf-aid sets; public address systems

• H04S: stereophonic systems

Definition
The indicator is defined as the number of patent applications

(reference year is year of filing) at the EPO in high-technology

patent classes per million population. The national (and re-

gional) distribution of the patent applications is assigned ac-

cording to the address of the inventor. The high technology

patent classes include pharmaceuticals, biotechnology, infor-

mation technology, and aerospace. The following IPC sub-

classes are included:

• B41J: typewriters; selective printing mechanisms, i.e.

mechanisms printing otherwise than from a form;

correction of typographical errors

• G06C: digital computers in which all the computation

is effected mechanically

• G06D: digital fluid-pressure computing devices

• G06E: optical computing devices

• G06F: electric digital data processing

• G06G: analogue computers

• G06J: hybrid computing arrangements

• G06K: recognition of data; presentation of data; record

carriers; handling record carriers

• G06M: counting mechanisms; counting of objects not

otherwise provided for

• G06N: computer systems based on specific

computational models

• G06T: image data processing or generation, in general

• G11C: static stores

• B64B: lighter-than-air aircraft

• B64C: aeroplanes; helicopters

• B64D: equipment for fitting in or to aircraft; flying

suits; parachutes; arrangements or mounting of power

plants or propulsion transmissions

• B64F: ground or aircraft-carrier-deck installations

• B64G: cosmonautics; vehicles or related equipment

• C12M: apparatus for enzymology or microbiology

• C12N: micro-organisms or enzymes; compositions

thereof; propagating, preserving, or maintaining

micro-organisms; mutation or genetic engineering;

culture media

• C12P: fermentation or enzyme-using processes to

synthesise a desired chemical compound or

composition or to separate optical isomers from a

racemic mixture

Interpretation
This indicator complements indicator 2.2 on business R&D in

that patenting captures new knowledge created anywhere

within a firm and not just within a formal R&D laboratory. The

indicator also measures specialisation of knowledge creation

in fast-growing technologies.
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2.3.1A EPO patent applications (per million population)

Source: EUROSTAT; years used: 2000 for all countries.

Definition
The indicator is defined as the number of all patent applica-

tions at the EPO per million population. The national (and

regional) distribution of the patent applications is assigned

according to the address of the inventor.

Interpretation
This indicator complements indicator 2.2 on business R&D in

that patenting captures new knowledge created anywhere

within a firm and not just within a formal R&D laboratory.

Candidate countries
This indicator is used as an alternative for indicator 2.3.1 as the

numbers for high-technology EPO patent applications are too

small.

2.3.2 USPTO high-tech patent applications per million population

Sources: USPTO; GSO survey for CH and MT; years used: 2000 for all countries, except 2001 for MT, 1999 for SK, 1998 for LT, 1997
for BG and TR, and 1995 for RO.

Definition
The indicator is defined as the number of patent applications

at the US Patent and Trade Mark Office (USPTO) in high-tech-

nology patent classes, per million population. The high tech-

nology patent classes are the same as those for indicator 2.3.1.

Interpretation
Indicator 2.3.1 on EPO patent applications favours European

versus American and Japanese firms. The present indicator pro-

vides the equivalent for American firms and measures US

patenting activity by European inventors.
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3 Transmission and application of knowledge

3.1 SMEs innovating in-house (% of manufacturing SMEs)

Sources: EUROSTAT, Community Innovation Survey; GSO survey for CH, IS, NO, EE, LT, MT and TR; years used: 1996 for all countries,
except 2000 for EE, 1999 for CH, LT, PL and SI, 1998 for E, EL, IS, MT and NL, and 1997 for NO and TR. Note that this indicator
has not been updated in the 2002 Scoreboard for the Member States, as results from CIS3 are not yet available.

Definition
Innovative manufacturing firms are defined as those who in-

troduced new products or processes either:

• In-house or

• In combination with other firms.
Note: This indicator does not include new products or proc-
esses developed by other firms (option 1 in the CIS question-
naires; compare question 2 in the CIS 2 questionnaire and
question 2.1 in the CIS 3 questionnaire). Only SMEs with 20-
249 employees are taken into account in CIS 2. Small and
medium-sized enterprises (SMEs) are characterised as those
enterprises with 20-249 employees.

Interpretation
The CIS defines innovative manufacturing firms quite broadly

as those who introduced new products or processes devel-

oped by 1) other firms, 2) in-house, or 3) in combination with

other firms. The present indicator is more focused in two re-

spects. It is limited to SMEs because almost all large firms inno-

vate and because countries with an industrial structure

weighted to larger firms would tend to do better. And it is

limited to firms with in-house innovative activities that either

develop product or process innovations themselves or in com-

bination with other firms.

3.2 Manufacturing SMEs involved in innovation co-operation

Sources: EUROSTAT, Community Innovation Survey; GSO survey for CH, IE, NO, EE, LT, MT and TR; years used: 1996 for all countries,
except 2000 for EE, 1999 for CH, 1998 for E, EL, IS, LT, MT and NL, and 1997 for NO and TR. Note that this indicator has not been
updated in the 2002 Scoreboard for the Member States, as results from CIS3 are not yet available.

Definition
The indicator is the percentage of all manufacturing SMEs (in-

cluding non-innovators) with 20 or more employees that had

any co-operation agreements on innovation activities with

other enterprises or institutions in the three years before the

survey (compare question 11 in the CIS 2 questionnaire and

question 8.1 in the CIS 3 questionnaire).

Interpretation
Complex innovations, particularly in ICT, often depend on the

ability to draw on diverse sources of information and knowl-

edge, or to collaborate on the development of an innovation.

This indicator measures the flow of knowledge between public

research institutions and firms and between firms and other

firms. The indicator is limited to SMEs because almost all large

firms are involved in innovation co-operation. This indicator

also captures technology-based small manufacturing firms,

since most are involved in co-operative projects. However, the

indicator will miss high-technology firms with no product

sales, such as many biotechnology firms, because these firms

are assigned to the service sector.
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3.3 Innovation expenditures (% of all turnover in manufacturing)

Sources: EUROSTAT, Community Innovation Survey; GSO survey for CH, NO and EE; years used: 1996 for all countries, except 2000
for EE, 1999 for CH, PL and SI, 1998 for D, E and EL, and 1997 for NO. Note that this indicator has not been updated in the 2002
Scoreboard for the Member States, as results from CIS3 are not yet available.

Definition
This indicator includes all manufacturing firms with 20 or more

employees. Innovation expenditures include the full range of

innovation activities: in-house R&D, extramural R&D, machin-

ery and equipment linked to product and process innovation,

spending to acquire patents and licences, industrial design,

training, and the marketing of innovations. Total innovation

expenditure by all firms in each country is divided by total

turnover. This includes firms that do not innovate, whose in-

novation expenditures are zero by definition (compare ques-

tion 6 in the CIS 2 questionnaire and question 4.1 in the CIS

3 questionnaire).

Interpretation
Several of the components of innovation expenditure, such as

investment in equipment and machinery and the acquisition

of patents and licences, measure the diffusion of new produc-

tion technology and ideas. Overall, the indicator measures

total expenditures on many different activities of relevance to

innovation. The indicator partly overlaps with indicator 2.2

on R&D expenditures. A better version would exclude R&D,

but concerns over data reliability have prevented this option.

4 Innovation finance, output and markets
4.1 High-tech venture capital investment (‰ of GDP)

Sources: European Private Equity & Venture Capital Association (EVCA); GSO survey for HU, LT, LV and TR; years used: 2001 for
all countries, except 2000 for D, and 1999 for CZ, PL and SI.

Definition
The percentage of GDP due to venture capital in high technol-

ogy firms active in the following sectors: computer related

fields, electronics, biotechnology, medical/health, industrial

automation, financial services. Venture capital is the sum of

early stage capital (seed and start-up) plus expansion capital.

The data for this indicator were taken from EVCA’s “Mid-Year

Survey of Pan-European Private Equity & Venture Activity”.

More recent data for high-tech venture investments includ-

ing replacement and buyout capital are available in EVCA’s

“Yearbook: Annual Survey of Pan-European Private Equity &

Venture Capital Activity”. The Yearbook, however, does not

provide disaggregated data to calculate high-tech venture

capital investments according to the EIS definition and these

data have thus not been used.

Interpretation
One of the main barriers to innovation is the ability of new

technology-based firms to raise adequate funding. This indi-

cator measures the supply of private venture capital to these

firms. The total supply of capital will be higher because of bank

and private-placement financing. The main disadvantage is

that there are many alternative methods of financing new tech-

nology-based start-up firms that are not covered by this indi-

cator. Firms can also go abroad to raise venture capital. An

additional concern is the lack of information on the accuracy

of the venture capital data.
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4.2 New capital raised on stock markets (% of GDP)

Source: World Federation of Stock Exchanges (FIBV); years used: average of 2000 and 2001 for all countries, except average of
1999 and 2000 for PL.

Definition
This indicator is the amount of new capital raised by domestic

firms on domestic stock markets as a percentage of GDP. It

excludes investment funds and unit trusts. And, in order to

focus the indicator on new innovative firms, the indicator

excludes capital raised by existing firms on the main stock

exchanges. Three types of new capital are included:

• capital raised by newly-admitted firms to the main

stock exchanges

• capital raised on parallel markets by already listed firms

• capital raised on parallel markets by newly-admitted

firms.

The focus on new capital that is probably raised by innovative

firms in high technology sectors differentiates this indicator

from the Structural indicator “Capital raised on stock mar-

kets”, which includes all capital raised on stock markets, in-

cluding capital raised on the main markets. Parallel stock ex-

changes focus on high technology sectors.

Interpretation
New capital is a major source of investment for many firms, but

particularly for fast growing firms in high technology sectors.

The indicator is strongly influenced by volatility in capital

markets: it includes stocks that have little to do with technol-

ogy. Firms raising capital in foreign markets will distort the

results.

4.3 “New to market” products (% of sales by manufacturing firms)

Sources: EUROSTAT, Community Innovation Survey; GSO survey for CH, IS, NO, EE, MT and TR; years used: 1996 for all countries,
except 2000 for EE, 1999 for CH and MT, 1998 for D, E and IS, and 1997 for NO and TR. Note that this indicator has not been
updated in the 2002 Scoreboard for the Member States as results from CIS3 are not yet available.

Definition
The amount of product sales (or total turnover), by manufac-

turing firms with more than 20 employees, from innovations

that are new to the firm’s market. These are limited to products

that are both new to the firm itself and new to the firm’s mar-

ket. (Compare question 5 in the CIS 2 questionnaire and ques-

tion 1.4 in the CIS 3 questionnaire).

Interpretation
This is a direct output measure of innovation that is not dis-

torted by market speculation (as would the market value of a

firm). The product must be new to the firm, which in many

cases will also include innovations that are world firsts. The

main disadvantage is that there is some ambiguity in what

constitutes a “new to market” innovation. Smaller firms or

firms from less developed countries could be more likely to

include innovations that have already been introduced onto

the market elsewhere.
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4.4A Internet access (% of  population)

Source: EUROSTAT; years used: 2001 for all countries.

Definition
Percentage of population with any form of Internet access. All

forms of use are included. Population considered is equal to or

over 15 years old.

Interpretation
Internet use by the domestic population is a measure of the

ability to access an enormous wealth of data online, including

business-to-consumer e-commerce and government-to-citi-

zen online services. In the future, much more sophisticated

measures of Internet use will be needed. Better data is needed

on what the Internet is used for and if the population is aware

of several efficiency enhancing uses.

Candidate countries
This indicator is used as an alternative for indicator 4.4 due to

better data availability.

4.4 Home Internet access (% of all households)

Sources: EUROSTAT/Eurobarometer; GSO survey for EE, HU and LV; years used: 2001 for all countries, except 2000 for JP, HU and
LV.

Definition
Percentage of households who have Internet access at home.

All forms of use are included. Population considered is equal

to or over 15 years old. This indicator is identical to Structural

indicator 2.3: Level of Internet access.

Interpretation
Internet use by the domestic population is a measure of the

ability to access an enormous wealth of data online, including

business-to-consumer e-commerce and government-to-citi-

zen online services. In the future, much more sophisticated

measures of Internet use will be needed. Better data is needed

on what the Internet is used for and if the population is aware

of several efficiency enhancing uses.
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4.5 ICT expenditures (% of GDP)

Sources: EUROSTAT; WITSA/IDC (Digital Planet) for Candidate countries and EU; GSO survey for IS and MT; years used: 2001 for
all countries, except 2000 for LT, LV, MT, JP and US.

Definition
This indicator measures total expenditures on Information and

Communication Technology (ICT) as a percentage of GDP. ICT

includes office machines, data processing equipment, data

communication equipment, and telecommunications equip-

ment, plus related software and telecom services. This indica-

tor is identical to Structural indicator 2.7.

Interpretation
ICT is a fundamental feature of knowledge based economies

and the driver of current and future productivity improve-

ments. An indicator for ICT investment is crucial for capturing

innovation in knowledge-based economies, particularly due

to the diffusion of new IT equipment, services and software.

One disadvantage of this indicator is that it is ultimately ob-

tained from private sources (IDC), with a lack of good informa-

tion on the reliability of the data. Another disadvantage is that

some expenditures are for final consumption and may have

few productivity or innovation benefits. It would be preferable

to have data on ICT investment rather than ICT expenditure,

but reliable investment data are not yet available.

4.6 Percentage of manufacturing value-added from high technology

Sources: EUROSTAT, Structural Business Statistics; GSO survey for CH, NO, BG, EE, HU, LT, MT, TR; years used: 1999 for all countries,
except 2000 for BG, HU and TR, 1998 for LT and MT, and 1997 for JP and US.

Definition
The percentage of total value-added in manufacturing in four

high technology industries: pharmaceuticals (NACE 24.4),

office equipment (NACE 30), telecommunications and related

equipment (NACE 32), and aerospace (NACE 35.3).

Interpretation
Value-added is the best measure of manufacturing output,

whereas other indicators such as total production can be bi-

ased by “screwdriver” plants with little value-added. The re-

quirement for good data on value-added creates a lag of two

or more years longer than for GDP and other economic data.

The main disadvantage of the main indicator is that a hollow-

ing-out of manufacturing, as in the UK, can lead to relatively

good results, if low and medium technology industries no

longer survive.
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4.6A Stock of inward FDI (% of GDP)

Source: UNCTAD (World Investment Report); years used: 2000 for all countries.

Definition
The indicator is defined as the stock in inward Foreign Direct

Investment (FDI) as a percentage of GDP. UNCTAD defines FDI

“as an investment involving a long-term relationship and re-

flecting a lasting interest and control by a resident entity in

one economy (foreign direct investor or parent enterprise) in

an enterprise resident in an economy other than that of the

foreign direct investor (FDI enterprise or affiliate enterprise or

foreign affiliate). FDI implies that the investor exerts a signifi-

cant degree of influence on the management of the enterprise

resident in the other economy. Such investment involves both

the initial transaction between the two entities and all subse-

quent transactions between them and among foreign affili-

ates, both incorporated and unincorporated.”

Interpretation
The inflow of FDI steers production towards higher value-added

goods, or increases production efficiency. Both can depend

on the transfer of foreign technology and provide a potential

for conducting industrial research in the host country. Stock

data are a better proxy for the rate of penetration of FDI and

also neutralise large variations in annual inflows.

Candidate countries
This indicator is used as an alternative for indicator 4.6.


